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Objet : Convention avec l'association de Maintien des traditions camarguaises - Exercice 2020
Autorisation de signature

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU MARDI 28 JUILLET 2020

L'an deux mille vingt, le mardi vingt-huit juillet, le Conseil municipal de la commune de Pérols
(Hérault), régulièrement convoqué le mercredi 22 juillet 2020, s'est réuni à 19 h, à titre exceptionnel
et après information au Préfet salle Yves Abric, place Fanfonne Guillierme, dans le respect des règles
de sécurité sanitaires et de distanciation sociale nécessaires à la lutte contre la propagation de
l'épidémie de Covid-19, sous la présidence du Maire, Monsieur Jean-Pierre RICO.

La séance a été publique.

Nombre de membres en exercice : 29

Secrétaire de séance : Laurie BELTRA

Présents : Jean-Pierre RICO

Jocelyne TAVERNE - Marc PELLET - Bernadette CONTE-ARRANZ - Xavier MIRAULT - Christiane PISTRE
Olivier BOUDET - Françoise BERTOUY - Colette MORETEAU - Jean-Marc MALEK - Maryline BENEDETTI

Brigitte RODRIGUEZ - Michel LITTON - Jean-Marc LEÏENDECKERS - Francine BOYER - Patricia NIVESSE
Pascale MARCHAL - Fabrice IRANZO - Benoît DELTOUR - Romain CASAS-MATEU - Laurie BELTRA

Philippe CATTIN-VIDAL - Véronique CHiREUX - Laurent CHAMARD-BOIS - Isabelle GIANIEL - Laurent
TATON - Caroline SAROCHAR - Cathy PROST

Absent représenté : Mario MARCOU pouvo/ro Jean-Pierre RICO

Monsieur le Maire rapporte :

L'Association Pérollenne pour le maintien des traditions camarguaises agit dans l'intérêt général local
et dans le cadre de la politique d'animation et du maintien de la tradition camarguaise, en proposant
l'organisation de manifestations taurines.

Pour aider l'association à mener à bien son action, la commune a décidé de lui verser une subvention

de 60 000,00 € par décision du maire n^ZO-SS dans le cadre de la délégation spéciale qui lui a été
attribuée en vertu de l'ordonnance n^ZOZO-Sgi du 1" avril 2020 modifiée.

Considérant que le montant de la subvention à verser pour 2020 est supérieur à 23 000,00 €,
l'association a l'obligation de s'engager par convention avec la commune à mettre en œuvre ses
actions. La convention permet également de répartir les interventions et actions des deux parties.
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11 est proposé que la convention court à compter de sa signature jusqu'au 31 décembre 2020.

Par ailleurs, en vertu de l'article L2125-1 du CGPPP qui dispose que « l'autorisation d'occupation ou
d'utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui
concourent à la satisfaction d'un intérêt général », il est proposé d'exonérer l'association de toute
redevance d'occupation du domaine public.

Vu le décret n''2001-495 du 6 Juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n''2000-321 du
12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir :

> Exonérer l'association de toute redevance d'occupation du domaine public pour

l'organisation de ses manifestations,

> Approuver les termes de la convention 2020 entre la commune et l'association de Maintien

des traditions camarguaises telle qu'annexée à la présente délibération,

Autoriser et mandater le Maire pour sa signature ainsi que toute pièce y afférant.

> Dire que les crédits seront inscrits au budget par décision modificative.

Après en avoir délibéré, à l'issue d'un vote à main levée, le Conseil municipal adopte la présente
délibération par 22 voix (7 contre : I. Gianiel - P. Cattin Vidal -V. Chireux- L Chamard Bois - C. Prost
L Taton - C. Sarochar).

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification et de sa réception par le représentant de l'Etat

Fait à Pérols,

pour extrait conforme le 28 Juillet 2020

Le Maire
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